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Mandat SMCE154139001 
Accorder un contrat à Ceveco inc. pour la réalisation  des travaux de 
réaménagement de la rue Bonsecours entre la rue Saint-Paul et la rue 
Notre-Dame, de la rue Côte Berri entre la rue de la Commune et la rue du 
Champ-de-Mars, de la reconstruction des conduites d'eau et d'égout ainsi 
que l'aménagement de la rue Bonneau entre la rue de la Commune et la rue 
Saint-Paul  - lot 1 de la  phase 1 du projet de réaménagement de la rue 
Saint-Paul - Arrondissement  Ville-Marie - Dépense totale de 3 036 592,82 $ 
(contrat: 2 856 592,82$ + incidences: 180 000 $), taxes incluses. Appel 
d'offres public 322601 - 2 soumissionnaires. 
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Montréal, le 30 avril 2015  
 
 
M. Denis Coderre 
Maire de Montréal 
Membres du conseil d’agglomération 
Hôtel de ville de Montréal 
275, rue Notre-Dame Est 
Montréal (Québec) H2Y 1C6 
 
 
Mesdames,  
Messieurs,  
 
Conformément au mandat SMCE154139001, nous avons l’honneur 
de déposer, au nom de la Commission permanente sur l’examen 
des contrats, le rapport de la commission concernant l’octroi d’un 
contrat à Ceveco inc. pour la réalisation  des travaux de 
réaménagement de la rue Bonsecours entre la rue Saint-Paul et la 
rue Notre-Dame, de la rue Côte Berri entre la rue de la Commune 
et la rue du Champ-de-Mars, de la reconstruction des conduites 
d'eau et d'égout ainsi que l'aménagement de la rue Bonneau entre 
la rue de la Commune et la rue Saint-Paul  - lot 1 de la  phase 1 du 
projet de réaménagement de la rue Saint-Paul - Arrondissement 
Ville-Marie - Dépense totale de 3 036 592,82 $ (contrat: 2 856 
592,82$ + incidences: 180 000 $), taxes incluses. Appel d'offres 
public 322601 - 2 soumissionnaires. 

 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de nos 
sentiments les meilleurs. 

 

 

 

 

(ORIGINAL SIGNÉ) (ORIGINAL SIGNÉ) 

 

Karine Boivin Roy 
Vice-présidente  

 Pierre G. Laporte 
Secrétaire recherchiste  
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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE154139001 
Accorder un contrat à Ceveco inc. pour la réalisation  des travaux de 
réaménagement de la rue Bonsecours entre la rue Saint-Paul et la rue Notre-
Dame, de la rue Côte Berri entre la rue de la Commune et la rue du Champ-de-
Mars, de la reconstruction des conduites d'eau et d'égout ainsi que 
l'aménagement de la rue Bonneau entre la rue de la Commune et la rue Saint-Paul  
- lot 1 de la  phase 1 du projet de réaménagement de la rue Saint-Paul - 
Arrondissement  Ville-Marie - Dépense totale de 3 036 592,82 $ (contrat: 2 856 
592,82$ + incidences: 180 000 $), taxes incluses. Appel d'offres public 322601 - 2 
soumissionnaires. 
 
À sa séance du 8 avril 2015, le comité exécutif a mandaté la Commission permanente 
sur l’examen des contrats d’étudier le dossier 1154139001. Ce dossier répondait aux 
critères suivants : 
 

 Contrat d’exécution de  travaux d’une valeur de plus de 2 M$ présentant un écart 
de prix de plus de 20 % entre l’adjudicataire et le deuxième plus bas 
soumissionnaire conforme 

 
Le 15 avril 2015, les membres de la commission se sont réunis lors d’une séance de 
travail afin d’étudier la conformité du processus d’appel d’offres relativement au mandat 
SMCE154139001 qui lui avait été confié. Des représentants du Service des 
infrastructures, de la voirie et des transports ont répondu aux questions des membres de 
la commission. Ils ont d’abord rappelé le contexte dans lequel s’inscrit le présent contrat.  
 
La rue Saint-Paul constitue la plus ancienne rue commerciale de Montréal. Elle fut créée 
officiellement en 1673 par les Messieurs de Saint-Sulpice en utilisant le chemin qui 
bordait la lisière nord de la commune. Aujourd’hui, la rue Saint-Paul constitue toujours 
l’artère commerciale principale de l’arrondissement historique de Montréal (Vieux-
Montréal). 
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Les dernières interventions significatives sur la rue Saint-Paul ayant été réalisées au 
cours des années 1980 et les revêtements de surface étant très détériorés, la Ville a 
retenu sa réfection comme projet prioritaire. Cette intervention est inscrite au Plan de 
protection et de mise en valeur du Vieux-Montréal adopté par le conseil de ville à sa 
séance du 26 août 2013. 
 
Le projet retenu privilégie les déplacements à pied dans le Vieux-Montréal tout en 
assurant la vitalité commerciale de la rue.  La préoccupation de s’inscrire dans une 
démarche de développement durable milite en faveur de systèmes constructifs et de 
matériaux simples, résistants, faciles d’entretien et tenant compte des qualités 
patrimoniales du lieu. 
 
Le projet comprend la réfection des infrastructures et l’aménagement du domaine public 
de manière à permettre un meilleur partage de l’espace public en diminuant l’emprise de 
la voiture au profit des piétons. Le territoire d’intervention couvre la rue Saint-Paul, de la 
rue Berri à la rue McGill, et la réalisation du projet est prévue en trois phases : 

 phase 1 : section située entre la rue Berri et la Place Jacques-Cartier incluant 
certaines rues à proximité, soit la Côte Berri (entre la rue du Champ-de-Mars et 
la rue de la Commune), la rue Bonsecours (entre la rue Notre-Dame et la rue de 
la Commune), la rue du Marché-Bonsecours et la rue Bonneau; 

 phase 2 : section située entre la Place Jacques-Cartier et la rue Saint-Sulpice; 
 phase 3 : section située entre la rue Saint-Sulpice et la rue McGill, incluant les 

abords de la Place Royale. 
 
Les travaux d’infrastructures de la phase 1 ont commencé en août 2014 (travaux de Gaz 
Métro) et se poursuivront en 2015 avec les travaux de la Commission de services 
électriques de Montréal, ceux de Gaz Métro et ceux de la Ville de Montréal. 
 
Ce dossier vise l'octroi du contrat de réalisation des travaux du réaménagement du 
domaine public du projet de la rue Saint-Paul - phase 1 - Lot 1. Ce premier lot comprend 
notamment les travaux de réaménagement de la rue Côte-Berri, entre la rue de la 
Commune et la rue du Champ-de-Mars; les travaux de réaménagement de la rue 
Bonsecours, entre la rue Saint-Paul et la rue Notre-Dame, les travaux de remplacement 
des conduites d'eau et d'égout ainsi que le réaménagement de la rue Bonneau, entre la 
rue de la Commune et la rue Saint-Paul. 
 
L'appel d'offres a été publié du 2 mars 2015 au 23 mars 2015. La soumission est valide 
pendant les cent vingt jours qui suivent sa date d'ouverture, soit jusqu'au 21 juillet 2015. 
 
L'appel d'offres a été publié dans le journal Le Devoir et sur le site électronique d'appel 
d'offres SEAO. La durée de publication a été de 21 jours, ce qui est conforme au délai 
minimal requis par la Loi sur les cités et villes. 
 
Un  addenda a été émis afin d'aviser l'ensemble des preneurs du cahier des charges de 
modifications faites aux documents d'appel d'offres. 
 
Le processus d'appel d'offres public était initialement prévu se dérouler du 2 mars au 18 
mars 2015. Cependant, en raison de l'addenda émis, la date de dépôt des soumissions 
a été reportée au 23 mars 2015. 
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Sur treize preneurs de cahier des charges, deux  firmes ont déposé une soumission. Il y 
a un écart de 28 % entre la plus basse soumission conforme et la deuxième plus basse. 
 
Les membres de la Commission ont soulevé diverses questions sur le processus 
d’appel d’offres dans le présent dossier.  
 
Ils ont bien compris que la présence de seulement deux soumissionnaires dans ce 
dossier tenait aux conditions particulières propres au secteur du Vieux-Montréal comme 
la présence de pavés et des exigences particulières liées au caractère patrimonial de ce 
quartier. Souvent, les entrepreneurs généraux ont moins d’intérêt pour de tels projets. 
 
Les membres ont aussi compris que le budget, prévu dans les incidences, pour les 
communications était relativement plus élevé que pour d’autres dossiers en raison du 
secteur où les travaux se dérouleront et des caractéristiques du chantier.  
 
Conclusion  
 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service des infrastructures, de la voirie et des transports pour leurs 
interventions au cours de la séance de travail de la commission. La commission adresse 
la conclusion suivante au conseil d’agglomération: 

 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
d’agglomération à savoir :  
 

 Contrat d’exécution de  travaux d’une valeur de plus de 2 M$ présentant un écart 
de prix de plus de 20 % entre l’adjudicataire et le deuxième plus bas 
soumissionnaire conforme 

 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la commission; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées par les membres de la commission 
aux responsables du dossier; 

 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la commission sur les 
nombreux aspects  liés à ce dossier; 

 
À l’égard du mandat SMCE154139001 qui lui a été confié, la Commission permanente 
sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du processus tenu dans 
le cadre de ce dossier.  
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